
                                  NON au Pass Sanitaire.                            Rodez le 24 août 2021 

OUI à des mesures de progrès social. 

 

Notre organisation syndicale dénonce depuis le début de la pandémie les incohérences politiques du gouvernement 

concernant les questions de santé publique face à la pandémie du COVID 19. 

Ce n’est pas à travers des mesures de régression sociale autoritaires et antidémocratiques par la mise en œuvre du 

passe sanitaire que nous vaincrons cette crise sanitaire. 

Avec le Pass Sanitaire c’est une nouvelle attaque contre nos libertés individuelles et collectives, une remise en cause 

du droit du travail,  l’entrée  dans une société de contrôle permanent et du « tout sécuritaire ». 

La CGT au cœur de toutes les luttes pour la défense des libertés : Etat d’urgence sanitaire, Sécurité globale, 

Liberté syndicale….. 

Si une vaccination large et massive reste le meilleur outil de protection collective pour combattre cette pandémie, une 

politique de santé porteuse de progrès social doit chercher à convaincre et non à contraindre. 

Depuis le début de la crise, le gouvernement n’a de cesse d’annoncer des mesures contradictoires, incohérentes, 

antisociales qui n’ont eu pour effet que de créer la division entre les populations et les salariés, mais elles n’ont en 

aucun cas été porteuses de prévention et d’attention pour les citoyens et les salariés. 

Cette loi fait peser, exclusivement, la responsabilité sur les salariés en imposant des sanctions graves pouvant aller 

jusqu’au licenciement et permettant aux employeurs de suspendre les rémunérations. La Cgt ne laissera pas faire. 

La politique du gouvernement vise à opposer les citoyens entre eux, avec ceux qui sont vaccinés et ceux qui ne le sont 

pas ; mais aussi en permettant aux chefs d’entreprises et à certains salariés de s’ériger en « policier » pour contrôler les 

récalcitrants.  

Mais à la CGT nous ne nous trompons pas de cible ! C’est bien le gouvernement et ces mesures qu’il nous faut 

combattre. Des mesures qui favorisent encore une fois le capital et la finance, au regard des profits dégagés par les 

entreprises du CAC quarante et plus particulièrement les entreprises pharmaceutiques. Les 500 plus grosses fortunes 

de France détiennent aujourd’hui un patrimoine de 1000 milliards d’euros et continuent de profiter de la pandémie. 

(Les carburants augmentent, le Gaz, l’électricité, les produits de première nécessité aussi…) 

Dans ce contexte le gouvernement en profite pour aggraver la situation des chômeurs avec l’application  dès le 1er 

octobre de la réforme abjecte de l’assurance chômage qui va réduire les droits des privés d’emplois.  

Il est urgent de sortir de cette économie ultra-financiarisée ou quelques multinationales tirent d’énormes profits de 

cette pandémie au niveau national et mondial.  

Pour préserver nos libertés, nous nous opposons à la loi sanitaire imposée, tout comme à toutes les mesures 

antisociales qui visent à faire payer la note de la crise à la population , au monde du travail, et particulièrement aux 

plus précaires et fragiles. 

La CGT revendique  

- La levée des brevets et le libre et égal accès aux soins ainsi qu’à une vaccination consentie. 

- L’arrêt des mesures discriminatoires en matière de droit du travail et de sanction avec ou sans pass sanitaire 

- Des moyens supplémentaires pour les hôpitaux Aveyronnais, moyens matériels, lits, personnel… 

La CGT de l’Aveyron, appelle les syndicats à lutter contre le fléau de la précarité et de la pauvreté en portant  au 

débat avec les salariés dans les entreprises la mobilisation pour gagner des mesures de progrès social à partir des 

revendications CGT : augmentations de salaires, des pensions et minima sociaux, un SMIC à 2000 euros, la retraite à 

60 ans, les 32h, des services publics renforcés, une autre politique industrielle comme chez Bosch et Sam ….. 

Construisons ensemble les mobilisations à venir et notamment le 5 octobre  pour 

gagner et imposer une société de progrès social ! 


